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SUR LA SITUATION EN HAITI, LORS DE LA 4EME SESSION PLENIERE
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Il est très approprié que cette assemblée générale adopte une résolution réaffirmant la résolution 822 du Conseil Permanent comme cadre de travail pour la solution de l'impasse politique ayant découlé des élections avortées du 21 mai 2000 en Haiti.  Il est tout à fait à propos de réitérer notre soutien à la mission spéciale de l'OEA qui a réalisé un excellent travail en accomplissant son mandat dans le cadre de la résolution 822 et ceci dans des conditions parfois bien difficiles.

Cette résolution souligne également les points qui ont déjà été soulevés au cours des assemblées générales tenues antérieurement et dans des résolutions soumises par le Conseil Permanent, notamment la nécessité de créer un climat de sécurité susceptible de conduire à l'organisation d'élections libres, honnêtes et transparentes dans le pays.  A cet égard, la nomination comme directeur général de la Police Nationale d'un membre ayant fait carrière au sein de cette institution et qui est respecté tant par les Haitiens que par la communauté internationale peut s'avérer un pas très positif. 

Le nouveau directeur général de la Police Nationale d'Haiti doit pouvoir agir en toute indépendance, conformément à la loi haitienne, pour assurer le respect de l'autorité de la loi.  Il doit agir de manière professionnelle, sans ingérence politique de la part des autorités gouvernementales haitiennes.

Hier, le secrétaire d'Etat Colin Powell a réitéré l'engagement du gouvernement américain aux efforts de la mission spéciale de l'OEA en faveur d'une amélioration du climat de sécurité en Haiti, en allouant un montant additionnel d'un million de dollars à ladite mission. Le Gouvernement des Etats-Unis espère que le Gouvernement d'Haiti permettra à la mission spéciale d'avancer promptement dans sa tâche de placer des conseillers de police armés dans des bureaux clé de la Police Nationale d'Haiti afin que ces derniers assistent les membres de cette institution sur la voie de la professionnalisation.

Bien que nous reconnaissions que des progrès ont été accomplis dans le cadre de la résolution 822, nous devons toutefois être réalistes car il reste encore beaucoup à faire.  Sans la formation d'un CEP crédible, neutre et indépendant, la tenue d'élections honnêtes, libres et transparentes sera extrêmement difficile en Haiti.  Quoique nous fassions référence dans cette nouvelle résolution aux cinq points figurant dans la résolution 822, il incombe toujours au gouvernement haitien la lourde tâche d'établir un climat de sécurité. 

En conclusion, je voudrais reprendre ici les mots prononcés hier par le secrétaire d'Etat Powell:  "Si d'ici septembre, le gouvernement haitien n'aura pas établi le climat de sécurité propice à la formation d'un CEP crédible, neutre et indépendant, nous devrions réévaluer le rôle de l'OEA en Haiti". 

(Fin texte)
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